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RAPPORT
de M. Flenri FavAT
sur
les concentrations d'entreprises dans Ia Communaut6
I. Introduction
1 . Le Traitl,instituant la Communaut6 Europ6enne du Charbon et de l'Acier contient
dans ses articles 65 et 66 d'importantes dispositions relatives aux deux questions connexes,
ententes et concentrations.
Les ententes, ou cartels, ont ) diff6rentes reprises 6t6, a,t. centre des discussions de
votre Commission et ont plusieurs fois fait l'objet des d6bats de 1'Assembl6e Commune.
Ainsi l'action de la Haute Autorit6 en matidre de cartels a-t-elle 6t6 soumise i un contr6le
parlementaire constant.
En revanche, le probldme des concentrations n'a jusqu'i pr6sent pas fait l'objet
d'une discussion approfondie de 1'Assembl6e Commune. Pour cette raison votre Commis-
sion au cours de 1'ann6e dernidre a examin6 ce probldme et a discut6 l'action de la Haute
Autorit6 en ce domaine.
Ce rapport a pour objet de pr6senter les conclusions auxquelles est arriv6e votre
Commission.
2. Bien que les cartels et les concentrations puissent souvent avoir des
miques semblables, le Trait6 distingue trBs nettement ces deux formules de





Le Trait6 entend, dans son article 65, per ententes ou cartels des < accords entre
> entreprises, des d6cisions d'associations d'entreprises et des pratiques concert6es qui ten-
> draient ). empOcher, restreindre ou fausser le jeu normal de la concurrence et en
> particulier i fixer ou i d6terminer les prix, i restreindre ou i contr6ler la production, le
> d6veloppement technique ou les investissements et i rdpartir les march6s, produits,
> clients ou sources d'approvisionnement >.
Les cartels sont interdits ), priori et ne peuvent 6tre autoris6s qu'exceptionnellement
et si certaines conditions 6num6r6es au paragraphe2 de l'article 65 sont remplies.
La concentration est d6finie par l'article 66, parugraphe l, comme l'<< op6ration
> ayant par elle-mEme pour effet direct ou indirect, i l'int6rieur des territoires vis6s i
> l'alin6a I de l'article 79, et du fait d'une personne ou d'une entreprise, d'un groupe de
> personnes ou d'entreprises, une concentration entre entreprises dont l'une au moins rellve
> de l'application de l'article 80, que l'op6ration soit relative i un m6me produit ou i des
> produits diff6rents, qu'elle soit effectu|. par fusion, acquisition d'actions ou d'6l6ments
> d'actifs, pr€t, contrat ou tout autre moyen de conir6le >.
Les concentrations sont consid6r6es favorablement car, quoique soumises i, un
r6gime d'autorisation pr6alable, leur interdiction n'est pr6vue que pour des cas extr6mes.
Nous reviendrons par \a suite sur la port6e des dispositions principales de L'article 66
relatif aux concentrations et 6galement sur les trois rdglements publi6s par la Haute
Autorit6 en mai 1954, contorm6ment aux paragraphes l, 3 et 4 de l'article 65. Dans ces
rEglements la Haute Autorit6 a d6termin6 les 6l6ments qui constituent le contr6le d'une
entreprise, ies conditions dans lesquelles des concentrations sont exempt6es de l'autorisation
pr6alable et les informations dont la Haute Autorit6 doit disposer pour pouvoir appliquer
l'article 65.
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II. .Les concentrations dans le March6 Commun et leur importance 6conomrque
Les concentrations d'entreprises ne sont pas un ph6nomdne nouveau. Les 6conomistes
et les hommes politiques s)occupent depuis fort longtemps de ce probldme.
L'6volution de la concentration varie d'intensit6 selon les pays et selon les 6poques.
Elle a 6t6 influenc6e par la grande crise de 1929 etpar Ia derniEre guerre.
II parait donc utile, afin de pouvoir mieux juger l'6volution de ces dernidres
ann6es, d'examiner d'abord quel 6tait l'6tat des concentrations dans les six pays qui forment
la Communaut6 Europ6enne du Charbon et de l'Acier avant l'entr6e en vigueur du Trait6
et de comparer la situation actuelle avec celle d:s Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de
I'U.R.S.S.
1) La situation aaant l'entrde en uigueur du Traitd
a) En Belgique existaient en 1952 plusieurs grandes soci6t6s sid6rurgiques dont les
plus importantes 6taient la soci6t6 John Cockerillr la soci6t6 Ougr6e-Marihaye et les Forges
de la Providence.
Ces trois soci6t6s 6taient des usines sid6rurgiques i cycle complet avec des partici-
pations dans des mines de fer et de charbon ainsi que dans des industries de transformation.
L'industrie sid6rurgique et l'industrie miniBre belges sont caractdris6es par des
ramifications financidres et personnelles trds complexes. I1 y a lieu notamment de signaler
des grandes soci6t6s holding comme la Soci6t6 G6n6rale de Belgique, la Brufina, la
Cofinindus, etc., qui d6tiennent des participations plus ou moins importantes de nom-
breuses entreprises belges et, dans quelques cas, aussi 6trangdres.
b) h Luxembourg, se trouve la plus grande entreprise sid6rurgique de la Com-
munaut6 et de l'Europe occidentale, I'ARBED ('). Su production d'acier brut s'6levait,
en 1950 i,2r2 millions de tonnes I cet important ensemble industriel dispose de ses propres
sources de matiBres premidres (charbon et minerai) et d'une industrie de transformation
consid6rable.
(1) I1 est vrai que certaines autres entreprises sid6rurgiques ou concentrations
d'entreprises sid6rurgiques d6tiennent des participations importantes, directement ou par
I'interm6diaire de holdings dans d'autres entreprises sid6rurgiques et que les capacit6s de
production de plusieurs de ces groupes sont sup6rieures i celles de I'ARBED.
Toutefois, comme nous ne pouvons dire si et dans quelle mesure ces participations cor-
respondent i un contr6le d'une entleprise par une autre, il nous parait indiqu6 de ne pas les
comparer avec des concentrationp dont la production, Ies investissements, la gestion com-
merciale, etc... sont dirig6s centralement.
t1
L'ARBED constitue probablement la con'centration la plus internationale de la Com-
munaut6. Elle possdde des participations en Belgique, en France, en Allemagne, en
Autriche, en Am6rique du Sud et en Afrique du Sud.
D'autre part, le groupe Schneider (France) et la Soci6t6 G6n6rale de Belgique
d6tiennent des participations importantes de I'ARBED.
Toutefois, la direction de I'ARBED est pratiquement entre des mains luxem-
bourgeoises.
Ajoutons que la soci6t6 HADIR fait partie du groupe SIDELOR (France) et la
soci6t6 de Rodange faisait partie du groupe Ougr6e-Marihaye (Betgique) (').
c) En Italie, la sid6rurgie a connu un grand d6veloppement depuis 1945. Le fait
caract6ristique par lequel elle se distingue de la sid6rurgie des autres pays de la Commu-
naut6 est le r61e jou6 par l'Etat. En effet, I'Etat contr6le plus de la moiti6 de la production
d'acier brut et la quasi-totalit6 de la production de fonte en Italie.
Ces entreprises contr6l6es par l'Etat sont group6es dans un holding la FINSIDER
i l'exception de deux entreprises, la Soci6t6 Cogne et la Soci6t6 Br6da.
Dans ce groupe FINSIDER des concentrations et regroupements se sont effectu6s
dans le but d'une rationalisation et d'une sp6cialisation de la production.
Parmi les entreprises du secteur priv6 il convient de relever 1a Soci6t6 tr'IAT. Bien
que sa production d'acier brut ne soit pas de la mOme importance que celle des grands
ensembles des autres pays de la Communaut6, elle occupe une place importante du fait que
son activit6 principale se situe dans le secteur transformation : automobiles, avions, con-
structions m6caniques, etc.
L'industrie charbonniBre peu importante est 6galement entre les mains de l'Etat.
d,) Lux Pays-Bas, il n'existe pratiquement qu'une seule entreprise sid6rurgique
importante, la Koninkiijke Nederlandsche Floogovens en Staaifabrieken - IJmuiden. Cette
soci6t6 d6tient une participation importante de la Dortmund-H6rd:r Fliittenunion en
Allemagne. L'Etat n6erlandais et la ville d'Amsterdam sont de leur c6t6 les actionnaires
les plus importants de cette entreprise.
La Soci6t6 Hoogovens contr6le en outre deux autres entreprises sid6rurgiques n6er-
landaises : Breedband i IJmuiden et de Muinck-Keizer i. Utrecht.
e) En Allemagne, les concentrations tanthorizontales que verticales avaient atteint
un trds haut niveau i l'issue de la dernidre guerre. On se rappelle notamment le complexe
g6ant que formaient les Vereinigte Stahlwerke avec une capacit6 de production d,acier
brut d'environ 9 millions de tonnes.
( 1) EIle appartient
soci6t6s John Cockerill et
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auiourd'hui au groupe Cockerill-Ougr6e issu de la concentration des
Ougr6e-Marihaye en 1955.
Conform6ment i la loi no 27 dela Haute Commission alli6e en date du 16 mai 1950,
une forte d6concentration de l'industrie siddrurgique et charbonnidre a 6t6, ef.fectu6e aprds
la guerre. Cette d6concentration atfectait et l'ordre de grandeur des ensembles concentr6s et
la concentration verticale, charbon-acier d'une part et acier-transformation d'autre part.
Les Konzern restaient sous s6questre tant que la d6concentration n'6tait pas termin6e.
Toutefois, des entreprises issues de cette d6concentration gardaient, dans quelques
cas, des dimensions importantes.
L,exemple le plus marquant est celui de la Dortmund-Horder Hi.ittenunion.
Cette importante entreprise, dont la production i l'entr6e en vigueur du Trait6 avoisinait
2 millions de tonnes d'acier brut et qui aujourd'hui produit environ 2r7 millions de
tonnes d'acier brut, est en liaison avec la soci6t6 sid6rurgique n6erlandaise Floogovens
de IJmuiden I cette dernidre d6tient plus de +0 % du capital de la Dortrnund-Hdrder
Hilttenunion.
. Pour 11 entreprises sid6rurgiques une liaison aveclaproduction charbonnidre avait
6t6 autoris6e, bien que souvent sous une autre forme juridique.
f ) E" France, un mouvement de concentrations s'amorgait dans les industries trds
t6t aprds la fin des hostilit6s. La r6alisation de ces concentrations en tr'rance a 6t6 largement
encourag6e et faciiit6e par les plans d'6quipement et de modernisation du Gouvernement
frangais.
Sans doute, les cr6dits provenant du Plan Marshall ont-ils aussi contribu6 i
acc6l6rer ce mouvement.
Parmi les concentrations r6alis6es depuis 1945ril convient de signaler notamment
l,Union sid6rurgique du Nord de la France USINOR 
- 
l'entreprise sid6rurglque
|a plus importante du bassin du Nord de la tr'rance 
- 
dont la production d'acier brut
atteignait en 19521 1,5 million de tonnes et en 1955 prds de deux millions de tonnes;
l,Union sid6rurgique lorraine SIDELOR fond6e en 1950, dont la production atteignait
en 1952 1,4 million de tonnes d'acier brut et en 1955 lr7 million de tonnes. Cette
derniBre concentration est en m6me temps caract6ristique pour les importantes ramifica-
tions financidres et personnelles, dont on peut trouver de nombreux exemples tant en
F'rance qu'en Belgique.
En effet, les trois soci6t6s qui ont en 1950 fond6 la SIDELOR 
- 
Marine-
Flom6court, Micheville et Pont-i-Mousson 
- 
eui, depuis, ont pris le caractBre de
holding, sont de leur c6t6 li6es i d'autres entreprises telles que des charbonnages n6er-
landais et allemands, des acidries luxembourgeoise et sarroise, etc.
D)autres exemples de ces ramifications complexes sont les groupes de Wendel et
Schneider.
Il est 6videmmert impossible dans le cadre de ce Rapport d'examiner dans quelle
mesure ces ramifications correspondent i un v6ritable contr6le sur l'ensemble ou une partie
des entreprises int6ress6es.
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En ce qui concerne l'industrie charbonniEre, il est connu que depuis sa nationa-
lisation, en 1946, les Charbonnages de tr'rance contr6lent la totalit6 de la production
charbonnidre franEaise. (')
Les mines de fer frangaises sont depuis de nombreuses ann6es int6gr6es dans des
entreprises sid6rurgiques franEaises ou 6trangdres.
On condtate donc que le mouvement des concentrations 6tait d6.jh" assez avanc6 en
France, en Belgique, en Italie et au Luxembourg au moment de l,entr6e en vigueur du
Trait6,, Seule l'industrie allemande subissait un mouvement inverse du fait de la l6gislation
alli6e. Cette tendance i Ia concentration ne se manifestait pas seulement i lrint6rieur des
pays, mais d6passait les frontidres, comme l'ont illustr6 les exemples cit6s plus haut.
2) htolu.tion d,et concen rations d,epais lentrie en uigaeu d,a Trait|
Nous avons essay6 de brosser un tableau de la situation telle qu'elle se pr6sentait
i, l'entr6e en vigueur du Trait6. Il est certainement int6ressant de voir quelle a 6t6,
l'6volution au cours des quatre dernidres ann6es et quelle est la situation pr6sente.
A l'heure actuelle la Haute Autorit6 a termin6 ses enqu6tes pour 31 cas soit par
une autorisation, soit par Ia constatation qu'une intervention n'6tait pas indiqude. Ces
3l concentrations sont le fait d'entreprises dont le centre principal d'activit6 6tait 6tabli
dans les pays suivants de la Communautl, : 15 en Allemagne (R6p. f6d.), 8 en F'rance,
3 en Belgique et 5 au Luxembourg. (2)





1 n6goce charbonnier-n6goce charbonnier,
5 charbon-acier,
12 acter-transformation ou minerai acier-transformation.
En Belgique, la Flaute Autorit6 a d0 s'occuper seulement de trois concentrations.
Toutefois, dans les trois cas, il s'agit de concentrations importantes; lrune drelle, la
concentration des soci6t6s John Cockerill et Ougr6e Marihaye en une nouvelle soci6t6
Cockerill-Ougr6e constitue aujourd'hui un des plus grands ensembles sid6rurgiques de la
Communaut6. Elle contr6le environ 34 /o de la production belge d,acier brut et 4 /s







Quelques petites mines du Sud-Est franqais, dont Ia prod.uction
r6duite, sont rest6es en propri6t6 priv6e.
Six de ces concentrations sont de moindre importance. L'une
comme belge concerne 6galement une entreprise franqaise ; elle




Les concentrations au Luxembourg 6taient de moindre importance, except6 lracqui-
sition d'une importante soci6t6 charbonnidre de la Ruhr par I,ARBED.
En Italie et au Pays-Bas, Ia Haute Autorit6 n'a pas eu i s'occuper de concentrations
jusqu'i ce jour.
On constate d'autre part que les op6rations de concentration ont 6t6 relativement
nombreuses en Allemagne. Ceci s'explique du fait que, comme nous l'avons expos6 plus
haut, I'industrie sid6rurgique et charbonnidre se trouvait, au moment de lrentr6e en
vigueur du Trait6, dans un 6tat de d6concentration. A ce propos, il convient drindiquer
que, contrairement ir l'opinion fr6quemment rencontr6e, le Trait6 ne devait pas et ne
pouvait pas perp6tuer c'ette d6concentration prescrite par la l6gislation alli6e en Allemagne.
En effet, selon l'article 66, $ 2, alin6a 4, la Haute Autorit6, dans son appr6ciation des
demandes d'autorisation, doit agir conform6ment au principe de non-discrimination 6nonc6 )
l'article 4, alinla b, et doit tenir compte de l'importance des entreprises de mOme nature
existant dans la Communaut6. Les entreprises d6concentr6es, dds la lev6e du s6questre,
tombaient donc sous le coup de l'article 66 et devaient 6tre trait6es sur un pied dr6galit6
avec les autres entreprises du march6 commun.
Parmi les concentrations effectu6es en Allemagne depuis !952, on constate un
certain nombre de concentrations horizontales entre des charbonnages ou entre des entre-
prises sid6rurgiques; la plupart des concentrations concernaient cependant une liaison i
6tablir soit du c6t6 des matidres premiEres, soit avec l'industrie de transformation.
Ainsi les soci6t6s Mannesmann, Kldckner, Floesch et August Thyssen ont pu
r6cup6rer des ressources charbonniBres propres; deux autres soci6t6s, Phdnix-Rheinrohr
et Dortmund-Hdrder Hiittenunion ont acquis le contr6le de 2 chantiers navals. On peut
estimer que le mouvement de concentration se poursuivra encore en Allemagne.
En France, la tendance aux concentrations s'est poursuivie. Li, tout comme en
Allemagne, on constate des concentrations tant hoizontales que verticales avec une majorit6
d'op6rations verticales. Il convient cependant de noter qu'en F'rance m6me, une liaison
entre charbon et acier est exclue du fait de l'existence des Charbonnages de France
nationalis6s. Il est 6vident que la sid6rurgie est approvisionn6e r6gulidrement par les Char-
bonnages de France. Cependant les sid6rurgistes franEais se sont efforc6s de trouver des
ressources charbonniBres suppl6mentaires dans d'autres pays de la Communaut6, notamment
en Allemagne. Pour cette raison dix entreprises sid6rurgiques ont fond6 la Soci6t6 Sid6char
pour l'achat en commun des mines de Harpen dans la Ruhr. Cette transaction a permis au
vendeur, l'industrisl allemand Flick, d'acqu6rir une participation dans une entreprise
sid6rurgique franEaise, la Soci6t6 des Forges de Chitillon-Commentry et Neuve-Maison.
D'autre part une importante concentration s'est op&6e peu aprBs l'ouverture du
march6 communt il s'agit de la fondation de la Soci6t6 Lorraine-Escaut groupant les
Aci6ries de Longwy, les soci6t6s Senelle-Maubeuge et Escaut-Meuse.
Au chiffre des 31 cas de concentrations, il convient d'ajouter un grand nombre de
cas dont l'examen est en cours ) la Haute A,.rtorit6. Il s'agit ou bien de concentrations
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dont la r6alisation ne d6pend plus que de l'autorisation de la Haute Autorit6, ou bien de
conientrations effectu€es avant l'entr6e en vigueur des trois rbglements de mai 1954, ou
bien de tendances et projets pour lesquels la flaute Autorit6 a ouvert une proc6dure d'office.
, Sitaatio* ail,x Etats-Unis, en Grand,e-Btetagne et, en f./,R,,S.S.
Pour compl6ter notre tableau, il est peut-€tre utile de consid6rer 6galement
la situation dans d'autres pays n'appartenant pas ) la Communaut6.
a) Tout d,abord une comparaison avec les Etats-Unis s'impose car il s'agit d'un
pays hautement industrialis6 et qui possbde un grand march6 unique.
Aux Etats-Unis il existe 84 entreprises sid6rurgiques dont les 10 plus importantes
assurent i peu prEs 82 % de la production totale d'acier brut. Les plus grandes de ces
entreprises atteignent des dimensions dont on ne connait aucun exemple dans les pays de la
Communaut6. Ainsi la United States Steel Corporation avait en 1955 une production de
32 millions de tonnes d'acier brut, la Bethlehem Steel Corporation avait une production
de 17 millions de tonnes et Ia Republic Steel Corporation de 8r8 millions de tonnes.
Les 5 entreprises qui suivent en ordre de grandeur produisaient chacune entre 416 et 516
millions de tonnes d'acier. Les 3 premiEres grandes entreprises produisaient en 1955 plus
d'acier que l'ensemble des entreprises de Ia Communaut6.
Non seulement la dimension horizontale de ces entreprises est impressionnante,
mais la concentration verticale elle aussi est trBs pouss6e. Ainsi des 10 entreprises les plus
importantes, 9 possddent des mines de charbon et de minerai, la l0dme possbde des
charbonnages. Elles possddent en m0me temps des industries de transformation. La
Bethlehem Steel Corporation est 6galement un des plus grands constructeurs navals
d'Am6rique et du monde.
Notons aussi que de grandes entreprises dont l'activit6 est fuvantage centr6e sur
la transformation, possddent une production sid6rurglque propre; par exemple, la Soci6t6
Ford avec une capacit6 annuelle d'acier brut de 1r4 million de tonnes, Ia International
Flarvester Company (production <le v6hicules et machines agricoles) avec 0r9 million
de tonnes de capacit6 annuelle, etc...
Pour aucune des plus grandes entreprises sid6rurglques le capital n'est concentr6
pour une part appr6ciable entre les nrains d'une seule personne ou d'une famille. Ceci
n,exclut 6videmment pas la possibilit6 du contr6le d'une entreprise par un actionnaire
poss6dant une partie relativement petite du capital. L'Etat ne possdde ni entreprises sid6-
rurgiques ni mines de charbon ou de fer. Les entreprises sid6rurgiques construites par
l'Etat pendant la guerre ont 6t6 vendues.
Ajoutons qxe Ie mouvement de concentration aux Etats-Unis n'est pas encore
achev6 et que de nouvelles corcentrations s'oplrent ou sont sur 1e point d'aboutir. La
persistance de petites entreprises sid6rurgiques avec uire capacit6 de 100 ou 200 mille
t6
tonnes d'acier brut s'explique peut-Otre soit par leur sp6cialisation (aciers sp6ciaux) soit
par l,eur localisation relativement distante 
.des grands bassins sid6rurgiques, notamment
du Nord-Est des Etats-Unis.
b) En Grande-Bretagne, nous trouvons des ordres de grandeur plus proches de ceux
de la Communaut6. En effet, la plus importante entreprise sid6rurgique, la United Steel
Companies Ltd produisait en 1955 216 millions de tonnes. La productionl des
2 entreprises suivantes: Dorman Long and Co Ltd et Colvilles, avaient en 1955 une
production de prds de 2 millions de tonnes chacune. Trois autres entreprises avaient une
production se situant entre 1,4 et 1,8 milliondetonnes.Laproductiondeces5entreprises
couvrait en 1955 plus de 53 /s de la production totale de la Grande-Bretagne.
Il convient d'ajouter que les plans de d6veloppement de plusieurs entreprises sid6-
rurgiques pr6voient une forte augmentation de la capacit6, notamment de la fonte et de
l'acier brut, I la suite d'importants investissements en cours.
La concentration verticale a 6t€, d6velopp6e en Grande-Bretagne. Des 6 entreprises
mentionn6es, 3 possEdent des mines de fer, 5 des usines de transformation. Dans d'autres
cas, des entreprises de transformation possddent leur production sid6rurgique propre, tout
comme Ford aux Etats-Unis et Fiat en Italie. IJne concentration avec l'industrie charbon-
nibre n'est pas possible 6tant donn6 que les charbonnages ont 6t6, nationalis6s aprds la
gu€rre; On se rappelle que l'industrie sid6rurgique avait 6t€, t,galement nationalis6e par un
gouvernement travailliste puis << d6nationalis6e > ) I'avdnement d'un gouvernement
conservateur. En 1956, 73 % de la production sid6rurgique anglaise avait retrouv6 des
propri6taires priv6s.
:
c) L'Union Sovi6tique doit retenir plus particulidrement notre attention, car nous
devons pouvoir nous rendre compte de ses efforts pour d6velopper sa production indus-
trielle, augmenter la consommation et 6lever le niveau de vie. (') Certes nous ne disposons
pas de donn6es pr6cises sur tous les grands bassins producteurs de I'U.R.S.S., notam-
ment sur ceux qui se trouvent en Russie asiatique. Nous allons essayer de pr6senter des
indications sur quelques grands ensembles producteurs.
Le bassin sid6rurgique le plus important est actuellement l'Oural aux confins de
l,Europe. La production dans ces bassins a pour base le minerai de fer des Monts Oural.
Lrensemble le plus important est celui de Magnitogorsk. Sa production d'acier brut atteint
actuellement 6,6 millions de tonnes par an. Le charbon i coke provient actuellement du
bassin de Kusnezk, situ6 i une distance de 2.000 km. Le minerai de l'Oural est pour
(1) Ii est 6vident que les grands complexes de. I'industrie lourde en U.R-.S.S. ne peuvent
se comparer aux concentrations d'entreprises des autres pays. Cependant,. Ie mouvement de
concentration industrie'lle.'en'Union'sovi6tique peut nous donner des indications utiles sur
I'ordre de grandeur des unit6s de production et les liaisons verticales charbon ou min6rai/sid6-
rurgie/transformation.
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une certaine part transport6 vers le bassin de Kusnezk. Toutefois il semble que la production
du bassin de Kusnezk sera approvisionn6e, dans le futur, des mines de fer se trouvant dans
cette r6gion. D'autre part, le charbon i coke pour les industries sid6rurgiques de l'Oural
parviendra en grande partie des mines de Karaganda situ6es ). une distance d'environ 1200
kilomdtres.
IJne autre usine importante de l'Oural est celle de Nijni-Taguil, dont la production
d'acier brut atteint 6galement 2r5 millions de tonnes; il est pr6vu de porter cette production
i 5 millions de tonnes.
Une troisidme usine sid6rurgique est celle de Tcheliabinsk avec une production
annuelle de l15 million de tonnes environ. Cette entreprise produit presque exclusivement
des aciers sp6ciaux. La production doit atteindre dans le futur 4,5 millions de tonnes d'acier
de qualit6 par an. Dans le m6me bassin se trouve une importante entreprise de transfor-
mation i Sverdlovsk qui est actuellement le principal fournisseur d'6quipement industriel
en LJnion Sovi6tique et dans l'ensemble du bloc est. Ajoutons que, outre le charbon
provenant des bassins de Kusnezk et de Karaganda, du charbon de moindre qualit6
pour le chauffage des centrales vient des mines de l'Oural.
Comme iI a d6ji 6t6, ditr le bassin de Kusnezk est en voie de devenir lui aussi un
grand centre de production industrielle sur Ia base du charbon et du minerai de fer de
cette r6gion. Il en est de m6me pour la r6gion de Temir-Tau en Kazakhstan, of iI existe
d'importants gisements de charbon et de minerai de fer. Nous ne poss6dons pas de donn6es
exactes sur la production actuelle de ces bassins, mais on sait que leur capacit6 doit 6tre
port6e ) un niveau impressionnant.
Dans les r6gions du sud nous trouvons une vingtaine d'usines sid6rurgiques, notam-
ment en Ukraine sur la base du charbon et du minerai de fer du Dombas, i Stalingrad
et en Trans-Caucasie. Il convient de mentionner notamment l'usine moderne de Zaporo-
shye, avec une production d'acier brut de plus de 2 millions de tonnes, et les importantes
usines de Stalingrad << Octobre Rouge > fond6es en 1898 parlaSoci6t6 franEaise Marine-
Flom6court, de Zhdanov et de Kriwoy-Rog. La sid6rurgie trans-caucasienne date de
1'aprds-guerre'et se base sur des ressources propres de minerai de fer et de charbon. Sa
production n'a pour le moment pas encore atteint un volume trds important.
Enfin, un grand complexe sid6rurgique est en construction sur la presqu'ile de
Kola, prBs de Murmansk (Mer blanche). Sa production devra atteindre 3i 4 millions de
tonnes d'acier brut par an.
Les investissements, l'6quipement et la politique commerciale de l'industrie sid6rur-
gique sovi6tique soht d6termin6s centralement par le MinistEre du Fer et de l'Acier i
Moscou, dirig6 par un Ministre et 7 Vice-Ministres, ce qui n'a pas toujours tacilitl, la
gestion rationnelle des entreprises.
On constate cependant que la production sid6rurgique est de plus en plus concentr6e
dans les r6gions of se trouvent les matiBres premidres, au d6triment des anciens bassins
producteurs, comme l'Ukraine et la Russie europ6enne centrale, oi subsistent encore des
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usines de moindre importance, ainsi qu'une nouvelle usine pilote (centre de recherches).
Les nouveaux bassins producteurs seront plus ind6p:ndants dans leur approvisionnement
en matidres premidres. Il est difficile de dire s'i1 y a li un d6but de d6centralisation de
l'industrie sovi 6tique.
Des tableaux reproduisant l'6volution et la situation des concentrations dans la
Communaut6, aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en U.R.S.S. se trouvent annex6s au
pr6sent rapport.
4) Rerna,rquet Gdndrales
La comparaison avec l'industrie aux Etats-LJnis et en Grande-Bretagne a montr6 que
dans ces pays de grandes concentrations existent. Nous croyons par cons6quent que les
ordres de grandeur qui ont 6t6 atteints jusqu'), pr6sent dans la Communaut6 ne sont pas
exag6r6s et que le mouvement sera poursuivi.
Dans le rapport pr6sent6 au nom de la Commission des Investissements en mars
1955, le rapporteur, M. Deist, avait soulign6 qu'en Italie, par exemple, des entreprises
sid6rurgiques p:tites et moyennes pourraient par des concentrations rationaliser leur
production.
Mais c'est aussi l'aspect vertical des concentrations qui doit retenir notre attention.
Le but de telles concentrations est d'une part d'assurer un approvisionnement r6gulier en
matiBres premidres. En l'occurrence il portera sur des mines de fer et de charbon.
Il est bien connu que presque toutes les mines de fer de la Communaut6 se trouvent
int6gr6es dans des entreprises sid6rurgiques. Il y a li une tendance naturelle, si l'on tient
compte de ce que la sid6rurgie est la seule industrie qui ait pour objet le traitement du
minerai de fer.
Nous assistons en outre i un mouvement toujours plus marqu6 d'int6gration des
charbonnages dans la sid6rurgie, li, of f industrie charbonnidre n'est pas nationalis6e.
De ce fait une part toujours plus grande de la production charbonnidre de la Communaut6
tend i dispara?tre du march6. Ce ph6nomdne a fait s'cxprimer certaines craintes au sein
de votre Commission. Dans une p6riode oi il est difficile d'assurer I'approvisionnement en
charbon de la Communaut6, on ne peut voir sans appr6hension une part toujours plus
grande de notre production charbonniBre centralis6e entre les mains d'un seul groupe
d'utilisateurs. D'autre part les objeaifs g6n6raux de la Haute Autorit6 pr6voient une
augmentation de la consommation charbonnidre, notamment dans le secteur de la
sid6rurgie. Le charbon devient-il donc de moins en moins une source d'6nergie pour la
moyenne des consommateurs et de plus en plus une matidre premidre pour la sid6rurgie ?
Nous reparlerons i la fin du rapport des problBmes qui r6sultent de l'accroissement
de la concentration charbon-acier.
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LJne autre forme de la concentration verticale, est celle de l'industrie sid6rurgique
avec l'industrie de transformation. Li aussi, les derniBres ann6es nous ont permis de
constater le d6veloppement de cette forme de concentration comme il ressort des chiffres
que nous avons indiqu6s plus haut. Des tr6fileries, des clouteries, des chantiers navals,
des usines de matidre plastique, etc. ont 6t6 int6gr6s dans des ensembles sid6rurgi-
ques. Sans doute un des buts de ces op6rations est d'assurer un d6bouch6 aux produits
sid6rurgiques. Il est vrai que d'une manidre g6n6rale, la consommation de ces usines de
transformation ne d6passe que rarement les 10 % de la production des entreprises
auxquelles elles sont affili6es. Cependant on doit souligner. qu'il n'existe pas de v6ritable
prix de revient i partir des matiBres premiEres jusqu'au produit fini, livr6 au n6goce pour
le consommateur. Signalons en outre, sans entrer dans les d6tails de cette question, que des
avantages fiscaux peuvent 6galement r6sulter de la concentration verticale, par exemple en
ce qui concerne f imp6t sur le chiffre d'affaires ou la taxe sur les transactions.
Quel est l'effet de ces concentrations sur la concurrence dans le march6 commun? La
Flaute Autorit6 nous dit qu'aucun consommateur s'est encore plaint d'une concentration,
mais que par contre les producteurs eux se sont plaints de l'accroissement de la concurren-
ce. Ceci semblerait indiquer qu'on doit se f6liciter des concentrations effectu6es et approuver
l'attitude de la Haute Autorit6 en la matiBre.' Sans doute la plupart des concentrations
poursuivent des buts 6conomiquement justes : abaisser le prix de revient dans le cadre
d'une plus grande unit6 de production et par la sp6cialisation dans les diff6rentes usines
d'un ensemble concentr6, assurer les fournitures en matiBres premidres ainsi que les
d6bouch6s, renforcer la position en face de la concurrence i l'int6rieur et i l'ext6rieur du
march6 commun, se pr6munir contre des r6gressions de la conjoncture.
Nous voyons donc que les concentrations peuvent se faire 
- 
et c'est le cas en
rEgle g6n6rale 
- 
pour atteindre i une plus grande rationalisation et stabilisation de la
production. Ajoutons que la s6curit6 de I'emploi est normalement plus grande dans des
entreprises de larges dimensions. En outre, le financement des investissements est souvent
plus ais6ment r6alisable dans le cadre d'une plus grande unit6 de production. Cette
remarque vaut 6galement pour la poursuite de la recherche technique.
Mais tout en poursuivant ces buts, dont nous reconnaissons Ia valeur, voire la
n6cessit6, des concentrations peuvent 6tre en contradiction avec certains principes fonda-
mentaux du Trait6; elles peuvent emp6cher l'accBs 6gal aux sources de production, aboutir i
la r6partition ou i l'exploitation des march6s, d6terminer les prix, contr6ler ou restreindre
la production, cr6er des positions monopolistiques.
Il existe aussi des concentrations qui ne correspondent pas ou peu aux buts
6conomiques que nous venons de mentionner, mais sont inspir6es uniquement par des
raisons financiBres, fiscales, politiques ou personnelles. On peut se demander si de telles
concentrations, quand elles ne poursuivent pas en m6me temps des buts 6conomiques, sont
souhaitables pour le d6veloppement du march6 commun.
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Au sein de votre Comrnission , il a 6t6, signal6 que dans certainds conditions des
concentrations pourraient amener la cr6ation d'oligopoles dont chacun pourrait acqu6rir
une position dominante sbit pour une r6gion d6termin6e, soit pour certains produits.
C'est pourquoi il faut dire clairement que les concentrations tant horizontales que
verticales devront i un moment donn6 trouver des limites. Nous reviendrons sur ce point
lorsque nous traiterons les possibilit6s d'une politique de la Haute Autorit6 en matiBre
de concentrations.
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III. L'action de la flaute Autorit6 sur la base de l'article 66 du Trait6
L) lruportance et portde de larticle 56 et d,es trois rbgleruents diappl,ication
Comme on l'a pr6c6demment mentionn6, les ententes sont en effet d6fendues, sauf
si elles ont des buts d6termin6s (sp6cialisation, achat ou vente en commun). L'intervention
de la Haute Autorit6 dans le domaine des ententes peut porter et porte en effet aussi sur
les accords conclus avant 1'entr6e en vigueur du Trait6. Les accords ionclus en violation
des dispositions du Trait6 sont frapp6s de nullit6 de plein droit. Le maximum de publicit6
doit Otre donn6 aux d6cisions de la Haute Autorit6.
Pour les concentrations, des principes oppos6s sont vaiables. Elles sont consid6r6es
a priori favorablement, sauf si eiles atteignent des r6sultats d6fendus parce qu'ils consti-
tuent un abus, c'est-)-dire si elles ont pour but de d6terminer les prix, contr6ler ou
restreindre la production ou la distribution, ou faire obstacle au maintien d'une
concurrence effective sur une partie importante du march6 des produits relevant de la
comp6tence de la Communaut6, ou d'6chapper en 6tablissant une position artificiellement
privil6gi6e, aux rdgles de la concurrence r6sultant de l'application du Trait6. Les op6rations
d6ji conclues avant l'entr6e en vigueur du Trait6 ne tombent pas sous les dispositions de
l'article 66, sauf les op6rations r6alis6es entre la date de la signature et la date d'entr6e en
vigueur, si la Haute Autorit6 apporte la preuve qu'elles ont 6t6 effectudes en vue
d'6luder l'application de I'article 55 ($ 13 de la Convention relative aux Dispositions
transitoires). Les op6rations conclues en violation de l'article 66 ne sont pas frapp6es de
nullit6 mais donnent lieu i. des mesures administratives ou i des sanctions p6nales (mesures
de d6concentration, amendes). La publicit6 n'est pas impos6e par le Trait6 pour ces
d6cisions.
En d'autres termes, l'action de la Haute Autorit6 dans le secteur des concentrations
ne peut pas modifier la structure du march6 telle qu'elle 6tait au moment de 1'entr6e en
vigueur du Trait6 et encore la Haute Autorit6 doit tenir compte, dans l'appr6ciation des
demandes qui lui sont pr6sent6es, de l'importance des entreprises de m6me nature
existant dans la Communaut6 (art. 66, chif . 2, al. 2).
L'action de la Haute Autorit6 se d6veloppe ainsi sous deux formes :
a) autorisation des op6rations de concentration qui lui sont soumises, si elles correspondent
aux critBres 6tablis par l'article 66, chit. 2;
b) d6cision sur l'admissibilit6 d'une concentration d6ji r6alis6e, dont la Flaute Autorit6
a pris connaissance dans le cadre de son activit6 de contr6le du march6.
D'abord, le Trait6 fait i" la Haute Autorit6 obligation d'6tablir des rdglements
d'application aux termes de l'article 66 pour d6terminer :
1) quels sont les 6l6ments qui constituent le contr6le d'une entreprise (art. 66, $ I du
Trait6 et S 13, al. 2 et 4 de la Convention relative aux Dispositions transitoires);
)')
2) quelles sont les op6rations qui par leur importance sont exempt6es de l'obligation
d'autorisation (art. 66, $ 3) i
3) quelles sont les personnes physiques ou morales tenues de donner, spontan6ment ou sur
demande de la Haute Autorit6, les informations concernant les op6rations de concen-
tration (art. 65, $ 4 du Trait6, et $ 13, al. 3 et 4 de la Convention relative aux
Dispositions transitoires).
Les trois rdglements ont 6t6 arr6t6s et publi6s par la Flaute Autorit6 au Journal
Officiel du 11 mai et ) celui du 3l mai 1954; ils sont entr6s en vigueur dans la
Communaut6 le ler juin 1954 (D6cisions no 2+-5+, 25-5+., compl6t6es par la d6cision
n" 28-54 du 26 mai 1954; et d6cision n' 26-54).
A propos de la d6cision24-54, qui d6finit les 6l6ments qui constituent le contr6ie
d'une entreprise, on peut remarquer que, aux termes de l'article 3, $ 2 de cette d6cision,
ces 6l6ments cessent d'6tre constitutifs si le pouvoir d'exercer les droits d'autrui est
r6vocable. Votre Commission se demande si de cette fagon on ne peut pas craindre que ces
dispositions ne donnent un moyen d'6chapper i l'application de la d6cision, en particulier
pour des banques ou des fidei-commissaires qui pourraient se retrancher i I'abri d'un
pouvoir r6vocable.
La d6cision 25/5+rqui d6finit les op6rations exempt6es de l'obligation d'autorisa-
tion, 6tablit pour l'exemption un niveau de production assez 6lev6.. C'est cette d6cision,
en particulier, qui a donn6 lieu ) de longues discussions auprds du Conseil de Ministres;
elle pourrait 6tre consid6r6e comme le premier r6sultat d'une exp6rience faite par la Haute
Autorit6 dans la matiBre; mais on pourait se demander si au moment of Ia Flaute
Autorit6 aura d6fini sa politique dans le secteur des concentrations, elle ne devrait pas
revoir les niveaux qu'elle a 6tablis.
Quant i la d6cision 26/54, qui rBgle le droit de la Haute Autorit6 i obtenir des
renseignements pour les op6rations de concentration, votre Commission se demande si
l'acquisition des droits qui comportent un droit de vote sup6rieur i 10 /6 de l'ensemble des
voix couvre chaque r6elle possibilit6 de proc6der ) une concentration et permet i la Haute
Autorit6 un contr6le suffisamment 6tendu sur toutes les op6rations.
2) Les procdd,uret d/enqu|tes e, let cas dlinteraention
La Haute Autorit6, aprBs Ia publication des rBglements, a d0 examiner de
nombreuses concentrations envisag6es ou effectu6es, relevant de sa comp6tence.
L'activit6 de la Haute Autorit6 est illustr6e par le nombre de 94 proc6dures
engag6es jusqu'i ce jour. Ce chiffre d6montre en m6me temps I'importance du probldme
des concentrations dans le march6 commun.
Parmi ces proc6dures, iI convient de relever tout d'abord celles ouvertes ) la suite
d'une demande d'autorisation des entreprises int6ress6es. Dans d'autres cas, la Haute
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Autorit6 a d0 proc6der i des examens aux termes du $ 13 de la Convention relative aux
Dispositions transitoires et de l'article 65, $ 5 du Trait6. Il s'agit li de concentrations
effectu6es dans l'intervalle entre la signature du Trait6 et son entr6e en vigueur, ou la
publication des rBglements dont nous avons parl6 plus haut. Le total des proc6dures
engag6es i la suite d'une demande d'autorisatiton ou de l'application du $ 13 de la
Convention relative aux Dispositions transitoires et de l'article 66, $ 5 s'61dve ) 43.
Dans certains cas, la Haute Autorit6 a donn6 son autorisation, dans d'autres cas
elle a constat6 que le volume total des productions touch6es par les concentrations
envisag6es 6tait inf6rieur i la limite fix6e par le rdglement relatif ). l'exemption d'autorisa-
tions pr6alables et que, par cons6quent, une autorisatlon n'6tait pas n6cessaire.
Pour d'autres concentrations, la Haute Autorit6 est arriv6e ) la conclusion que
celles-ci ne tombent pas sous le coup du Trait6 et ne doivent en cons6quence pas faire
l'objet d'une autorisation.
Enfin, plusieurs demandes 6taient relatives ). des concentrations existant avant
l'entr6e en vigueur du Trait6 et ne pouvaient donc pas faire l'objet d'une d6cision de Ia
Flaute Autorit6.
Il est int6ressant de noter que jusqu'ci la Haute Autorit6 n'a refus{ l'autorisation
pour aucune des demandes dont elle 6tait saisie.
La Haute Autorit6 a, en outre, ouvert des proc6dures d'office au titre
de la surveillance du march6. Il s'agit en l'occurrence, dans la plupart des cas, non pas de
concentrations envisag6es ou imminentes mais de projets ou tendances plus ou moins
pr6cises qui laissent supposer qu'une concentration pourrait s'op6rer ult6rieurement. La
Haute Autorit6 ouvre alors un dossier sur la base des informations qu'elle a pu recueillir
afin de pouvoir agir rapidement si une demande est pr6sent6e ou si une concentration est
effectu6e sans qutune demande d'autorisation soit introduite.
Votre Commission se f6licite de cette initiative de la Haute Autorit6 car elle permet
d'une part d'observer de trds prBs 1'6volution de la structure du march6 et d'autre part
de terrniner la proc6dure dans un bref d6lai et de ne pas retarder les concentrations pr6vues
si elles sont reconnues compatibles avec le Trait6.
Sur les 53 proc6dures d'office ouvertes jusqu'i ce jour, plusieurs ont fait l'objet de
demandes subs6quentes ; pour certaines, l'enqu0te a 6t6 close parce que les concentrations
projet6es n'ont pas abouti.
Les tableaux en annexe donnent des renseignements plus d6taill6s en ce qui concerne
les diverses proc6dures engag6es et la suite qui leur a 6t6 donn6e.
3) I* sectet professionnel eo matidre d,e co*cenfiations
La Flaute Autorit6
ses enquCtes et d6cisions
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tenue de garder le secret professionnel en ce qui concerne
rnatibre de concentrations. Alors que pour les ententes
est
en
l'article 65, $ 2, dernier alin6a, prescrit une trds large publicit6, c'est l'article 47 qui est
valable pour les concentrations. Ceci est fort compr6hensible tant qu'une concentration n'est
pas encore r6alis6e, des indiscr6tions pouvant alors avoir des cons6quences ficheuses pour
les entreprises int6ress6es et amener des sp6culations en bourse ou des contre-manoeuvres
de la concurrence.
Cependant, il est extrdmement difficite i votre Commission et, par cons6quent, i
1'Assembl6e d'exercer son contr6le, si elle n'est pas en possession des informations n6ces-
saires qui lui permettent de juger l'action de la Haute Autorit6.
Par ailleurs, presque toutes les concentrations effectu6es depuis l'ouverture du
march6 commun ont fait l'objet de publications soit dans la grande presse, soit dans des
revues sp6cialis6es. La Haute Autorit6 a object6 i votre Commission que souvent ces
informations de presse 6taient inexactes ou incomplBtes. Nous l'admettons volontiers, mais
le fait mOme de la concentration, ainsi que ses 6l6ments essentiels, sont du domaine public.
Fr6quemment ce sont les entreprises concentr6es elles-m6mes qui donnent des informa-
tions I la presse ou qui les divulguent i l'occasion d'une assembl6e g6n6rale.
Dans ces conditions, votre Commission a insist6 sur la n6cessit6 d'6tre renseign6e par
la Haute Autorit6, au moins dans la mesure of les op6rations de concentration ont
pr6alablement fait I'objet d'une publication. Il importe en effet que votre Commission
dispose d'informations suffisamment larges et d6taill6es qui lui rendent possible de se faire
une image g6n6rale et complBte de l'6volution et de l'action de la Haute Autoritd en matidre
de concentration et d'exercer le contr6le parlementaire.
La Hqute Autorit6 a d'ailleurs reconnu le bien-fond6 de Ia position adopt6e par
votre Commission et a cherch6 i rencontrer l:s v@ux de la Commission sans violer le
secret professionnel.
25
IV. La politique de la flaute Autorit6 en matilre de concejntrations
I) Marge d'appr€ciation de la Haute Autorit|, flotdntnent sur I'application des 2 et 7 de I'article 66
Dansledocument n'2921/56rpage 9, la Haute Autorit6 informe que son action
dans le domaine des concentrations < ne d6pend... aucunement de son appr6ciation de la
politique qu'elle d6cide de suivre en matiBre de concentration, ou en ce qui concerne les
critdres d'admissibilit6 qu'elle considBre souhaitables pour des raisons de politique 6cono-
mique. Lamarge d'appr6ciation se limite donc au jugement port6 sur le cas en question i
la lumiBre des critdres pos6s par le Trait6 >.
On peut rappeler que dans son appr6ciation des op6rations de concentration qui ne
sont Pas exempt6es, la Haute Autorit6 doit juger si les op6rations m6mes ne donnent pas
aux entreprises le pouvoir :
a) de d6terminer les prix sur une partie importante du march6 (concentrations horizon-
tales) ;
b) de contr6ler ou de restreindre la production ou la distribution ou de faire obstacle
au maintien d'une concurrence effective;
c) de se soustraire aux rdgles de la concurrence institu6es par le Trait6, notamment en
accordant une position artificiellement privil6gi6e sur le plan de l'approvisionnement
ou de l'6coulement (concentrations verticales).
Dans cette appr6ciation, la Haute Autorit6 est li6e, comme on l'a d6ji dit, i la
situation du march6 commun au moment du d6p6t de la demande et dans la mesure qurelle
estime justifi6e pour 6viter ou corriger les d6savantages d6coulant d'une in6glit6 dans les
conditions de concurrence (art. 661 2).
Jusqu'i pr6sent, dans les cas qu'elle a examin6s, la Haute Autorit6 ne srest pas
trouv6e devant la n6cessit6 ou l'opportunit6 de refuser une autorisation. Cela est d0 ) ce
que le processus de concentration n'a jusqu'). maintenant pas encore d6pass6 le niveau des
concentrations pr6existantes et cela a permis ) la Haute Autorit6 de d6velopper son action
m6caniquement en examinant chaque cas s6par6ment.
Ajoutons cependant qu'aux termes de l'article 66, S 2, avant-dernier alin6a, << la
Haute Autorit6 peut subordonner l'autorisation i toutes conditions appropri6es >. La
Flaute Autorit6 n'a fait usage qu'une fois de c:tte facult6 qui lui permet de nuancer sa
d6cision au-deli d'une simple autorisation.
Il est 6vident qu'avec le progrBs futur des concentrations, la Flaute Autorit6 se
trouvera n6cessairement dans la position de faire jouer l'ampleur de son appr6ciation et de
juger de l'opportunit6 de concentrations futures sur la base des principes g6n6raux qui
rdglent le march6 commun et de sa politique g6,n6.rale.
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D'ailleurs, pour ce qui concerne la marge d'appr6ciation de la Haute Autorit6, le
parugraphe 7 de l'article 65 donne i la Haute Autorit6 un moyen d'intervention plus
6tendu et plus g|n6,ral. En effet, si elle reconnait que des entreprises acquiBrent sur le
march6 commun < une position dominante qui 1es soustrait i une concurrence effective dans
une partie effective du march6 commun et utilisent cette position i des fins contraires aux
objectifs du... Trait6 >, elle peut leur adresser des recommandations et, aprds consultation
avec le Gouvernement int6ress6, fixer les prix et les conditions de vente de l'entreprise.
Il faut souligner f importance de ce paragraphe. En effet, il couvre sans limite de
temps les concentrations effectu6es avant ou aprds l'entr6e en vigueur du Trait6, quels que
soient les moyens par lesquels elles ont 6t6 r6alis6es. Par exemple, la nationalisation
d'une industrie qui aboutit i une concentration est une op6ration qui 6chappe aux dispo-
sitions de l'article 66, S$ I et 2, mais qui n'empOche pas l'application du $ 7. La marge
d'appr6ciation qui est laiss6e ), la Haute Autorit6 par cette disposition est plus large que
celle pr6vue au parugraphe 2.
Il faut rappeler i ce propos que le paragraphe 7 est destin6 .i jouer un r6le
important dans l'avenir puisque des dispositions analogues se trouvent dans le Trait6,
instituant le march6 commun g6n6ral.
Enfin, Ia marge d'appr6ciation de la Haute Autorit6 prend une signification parti-
culidre si l'on considdre l'article 66 i"\a lumidre desarticles 2,3,+ et 5 du Truit€,.
2l Rapports entre llarticle 66 et les drticles 2, i,4 et 5 d* Traiti
L'article 66, comme tous les articles qui rdglent des aspects particuliers du march6
commun, ne peut pas Otre interpr6t6 sans Ie consid6rer dans l'ensemble du Trait6 et en
particulier i. la lumidre des articles qui fixent Ie but et la mission de la Communaut6.
M0me sans Ie rappel formel contenu au paragraphe 2 et au paragraphe 7 de
l'article 66, il est 6vident que c'est seulement dans l'ensemble des dispositions que
prennent leur signification les articles qui rBglent des questions de d6tail.
Les dispositions de l'article 56 ontpour but de r6aliser, avec des interventions et des
contr6les de la Haute Autorit6 dans le domaine des concentrations, le m6me objectif que
celui d6termin6 par les articles 2, 3, 4 et 5, c'est-i-dire le fonctionnement du march6
commun sur la base du jeu normal de la concurrence et de la non-discrimination.
C'est ainsi que les dispositions des articles 60 i. 6+ ont pour but de r6aliser les m6mes
objectifs en matidre de prix.
I1 est clair par exemple que, dans son activit6 dans Ie secteur des concentrations, la
Haute Autorit6 ne peut pas n6gliger son devoir de r6aliser << l'6tablissement progressif
des conditions assurant par elles-m0mes la r6partition la plus rationnelle de la production
au niveau de productivit6 le plus 61ev6 > (art. Z); I ne serait pas possible, m6me si
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l'article 66 ne le rappelait pas explicitement, que la Haute Autorit6 autorise une concentra-
tion dont l'effet serait nettement contrafue i" une r6partition rationnelle de la production.
Les objectifs fix6s par l'article 3 sont m8me briBvement repris dans le texte de l,article
66, S 2, la mission de la Communaut6 concernant << l'approvisionnement r6gulier du
march6 (art. 3 a), << l'6gal accds aux sources de production > (art. 3 b), .,l,6tablissement
des prix les plus bas > (art. 3 .), u le maintien de conditions incitant les entreprises i
d6velopper leur potentiel de production > (art. 3 d), <l'expansion r6gulidre et la moder-
nisation de la production > (art. 3 g) correspondant aux conditions pos6es par ltatticle 66,
$ 2, pour qu'une concentration soit autoris6e.
C'est 6galement vrai pour les mesures que l'articl e 4 dlclare incompatibles avec
le march6 commun, notamment les pratiques discriminatoires (art. 4 b) et les pratiques
restrictives (aft. 4 d); il en est de mOme pour la mission que l'article 5 confie i la
Communaut6 : d'6tablir, de maintenir et de faire respecter les conditions normales de
concurrence.
Les liaisons logiques et litt6rales qui existent entre l'article 66 et lis articles
fondamentaux du Trait6 permettent de consid6rer encore une fois Ia marge d'appr6ciation
qu'a la Haute Autorit6 en matidre de concentration. Ce qui est vrai en particulier pour une
politique i long terme qui doit n6cessairement se placer dans le cadre des buts fondamentaux
du Trait6. Cette consid6ration est valable pour chaque aspect de la politique de la Haute




1. Jusqu'ici, la Haute Autorit6 a proc6d6 de faEon pragmatique en matiBre de concen-
trations. Cette m6thode s'explique par le nombre relativement peu 6lev6 de cas dont
l'examen est termin6 et par Ie caractdre souvent trds diff6rent des concentrations r6alis6es;
il est donc difficile d,e faire des comparaisons valables et d'6tablir des critBres.
Nous croyons toutefois que la Haute Autorit6 doit rapidement parvenir i d6gager
au moins les principes d'une politiqug dans le secteur des concentrations. En effet, il est
inconcevable que la Haute Autorit6 6tablisse une politique charbonnidre et sid6rurgique
sans tenir compte des concentrations, car les changements intervenus et futurs constituent
un aspect important de cette politique. Les r6flexions qui suivent peuvent fournir quelques
6l6ments de base pour son action dans le domaine des concentrations et contribuer i
l'6laboration de la politique charbonnidre et sid6rurglque.
2. Dans f industrie charbonnidre, les concentrations pourraient s'orienter notamment
dans deux directions :
a) IJne concentration technique trBs pouss6e des activit6s est souhaitable. Il s'agira,
en particulier, de remplacer de nombreuses installations d6mod6es et de capacit6 limit6e,
par un nombre inf6rieur d'installations modernes de grande capacitl, (siEges, lavoirs,
centrales, etc.. . ).
b) lJne certaine concentration financidre pourra contribuer i faciliter la r6alisation
des investissements ndcessaires et l'intensification de la recherche technique (m6canisation
de l'abattage, gazlification souterraine, valorisation chimique, etc.). Nous reconnaissons,
cependant, que f important problBme du financement des investissements dans les char-
bonnages ne peut certainement pas Otre r6solu par le seul moyen des concentrations.
3. [Jne autre question touche aussi bien les charbonnages que la sid6rurgie : iI s'agit
de l'int6gration de mines de charbon dans des entreprises sid6rurgiques. Nous avons d6ji
dit qu'en pr6sence de ce genre de concentration verticale, on peut s'inqui6ter du fait
qu'une partie toujours croissante de notre production charbonnidre disparaisse du march6;
d'autre part, i long terme, la sid6rurgie devient de plus en plus le principal consomma-
teur de charbon.
En r6alit6, la concentration verticale charbon-aciei'est trBs pouss6e, notamment dans
la Rhur. Plus de 74 /s de la production charbonnidre de la Ruhr sont, en effet, contr6l6s
par la sid6rurgie (soci6t6s allemandes, frangaises, luxembourgeoises et n6erlandaises). Si
l,on tient compte des mines de charbon contr6l6es par d'autres industries consomma-
trices, la partie non int6gr6e de la production charbonnidre de la Ruhr est relativement
faible.
Bien que des donn6es aussi pr6cises ne soient pas disponibles pour ce qui concerne
les charbonnages belges, et ceux des charbonnages n6erlandais qui ne sont pas propri6t6
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de l'Etat, on Peut atffumer que dans ces bassins aussi l'int6gration charbon-acier atteint des
proportions consid6rables.
Si des arguments divers sont pr6sent6s en faveur de ce genre de concentrations
verticales, elles peuvent cependant pr6senter des inconv6nients.
L'int6gration du charbon dans la sid6rurgie pourrait, notamment, constituer un
obstacle au d6veloppement de l'utilisation chimique du charbon qui semble 
€tre appel6e i
jouer un r6le de plus en plus important dans lravenir.
D'autre part, il n'est pas exclu qu'en raison de l'6volution rapide du progr& techni-
que dans la sid6rurgie, on parvienne, dans 1 5 ou 20 ans, i remplacer une partie du coke
employ6 pour la production de l'acier, par d'autres matiBres premiEres ou sources dr6ner-
gie. Le coke y remplit actuellement trois fonctions : il apporte le carbone au fer, il sert
comme agent r6ducteur et comme agent calorifique. Il est permis de supposer qurau
moins dans la troisiEme, sinon dans la deuxidme fonction, le coke pourrait Stre remplac6
par l'6nergie d'origine atomique ou par des gaz comme l,hydrogdne. Le fait que les
entreprises sid6rurgiques sont propri6taires de mines de charbon pourrait 6ventuellement
retarder l'application de nouveaux proc6d6s techniques.
Nous savons que ces dernidres remarques visent loin dans l'avenir et que, pour
certains, elles ont un caractBre hypoth6tique, mais la Haute Autorit6, dans sa politique
charbonnidre et sid6rurgleuer ne doit-eile pas se pr6occuper des cons6quences possibles de
son action dans 151 20 ou 25 ans I Nous invitons la Haute Autorit6 i consacrer une 6tude
approfondie ) cette question.
+. I1 appert des chapitres pr6c6dents que le mouvement de concentration est particu-
lidrement fort dans la sid6rurgie.
o) II est un fait que les dimensions des entreprises sid6rurgrques sont d6termi-
nantes pour le niveau des coOts de la production et la productivit6. En effet, les co0ts
de laminage d'un m6me produit lamin6, toutes conditions 6gales, peuvent varier du simple
au double selon qu'il s'agit d'une grande ou d'une petite usine. Ajoutons quri lrheure
actuelle, oir nous n'avons gudre de prix individuels pour chaque entreprise mais plut6t
des prix par bassins, les prix ont tendance i s'orienter aux co0ts plus 6lev6s des petits
producteurs.
&) L'installation de nouvel 6quipement, notamment pour le laminage, est trds
co0teuse. Dans certains cas, il pourrait Stre indiqu6 que f installation et l'utilisation d,un
blooming ou d'un train continu ) bandes larges soient faites en commun par plusieurs
entreprises pour assurer ) ces installations un r6gime de marche suffisant. Il convient de
noter qu'il existe dans la Communaut6 des pr6c6dents de ce type de concentration.
e) D'autres 6conomies importantes peuvent Otre obtenues, surtout 6galement au
stade du laminage, par une sp6cialisation plus ais6ment r6alisable dans le cadre d,un plus
grand ensemble de production.
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d.) En ce qui concerne la concentration verticale, nous avons d6ji mentionn6 les
divers aspects de l'intEgration charbon-acier. Il a 6galement 6t6, dit qu'on ne peut guEre
formuler des objections contre I'int6gration des mines de fer dans la sid6rurgie. On pour-
rait m6me poser la question de savoir s'il ne serait pas opportun, 6,tant donn6 les
ressources limit6es en minerai de fer de notre Communautd, que des entreprises sid6rur-
giques essaient d'6tablir des liaisons plus 6troites avec des producteurs de minerai de fer
des pays tiers, par exemple par l'acquisition en commun d'une participation dans les mines
de fer d'outre-mer.
e) La concentration verticale du c6t6 de la transformation paruit normale et m6me
n6cessaire en ce qui concerne certains produits de transformation imm6diate comme les tubes,
les tr6fi16s, les fonderies d'acier, etc.
Pour l'int6gration d'autres branches de l'industrie de transformation, on ne saurait
porter a priori un jugement favorable ou ddfavorable. On sait que, dans certains cas, ce
type de concentration verticale est pouss6 trds loin et qu'ainsi la transformation absorbe la
totalit6 bu la plus grande partie de la production sid6rurgique (exemple du groupe
Schneider). Signalons seulement qu'il peut y avoir une <( position artificiellement privil6-
gi6e >, sans que celle-ci tombe sous le coup du Trait6. Dans le cas extr6me, une entreprise
de transformation peut acqu6rir sa propre base sid6rurgique et avoir, pour ses produits
transform6s, un v6ritable monopole (exemple de la soci6t6 Fiat).
l) Ces exemples prouvent que la concentration peut fortement contribuer i attein-
dre certains des buts de notre Communaut6 : r6partition la plus rationnelle de la production
au niveau de productivit6 la plus 6lev6.er'6,tablissement des prix les plus bas, d6velop-
pe.ment et am6lioration du potentiel de production, expansion r6gulidre, modernisation de la
production, am6lioration de la qualit6.
Cependant, il est probable qu'au-deli de certaines dimensions qui peuvent
d'ailleurs varier selon la localisation et les conditions particulidres des entreprises 
- 
les
co0ts ne baissent plus et qu'ils ont, au contraire, pour diverses raisons, par exemple la
pesanteur de l'appareil administratif, de nouveau tendance i monter'.
Nous avons, en outre, essay6 de d6montrer dans quelle mesure la concentration
verticale est naturelle ou souhaitable et i quel moment elle peut comporter des dangers.
Finalement, il convient de d6noncer le << gigantisme > dans la concentration
horizontale et verticale, qui, sans apporter des am6liorations dans les diff6rents stades de la
production ou de la consommation, risque d'engendrer des monopoles et, par li, de
provoquer des perturbations du march6.
5. Que peut donc faire la Haute Autorit6 pour d6velopper une politique dans ce
domaine et pour influencer et orienter le mouvement de concentration conform6ment
i sa politique charbonnidre et sid6rurgique et par li, aux buts du Trait6 I
a) Nous pensons que la Flaute Autorit6 dans son application de l'article 66, g 2
peut agir avec davantage de libert6 et de souplesse notamment en subordonnant, le. cas
6,ch6,ant, son autorisation i toutes conditions qu'elle estime appropri6es.
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b) La Flaute Autorit6 devra examiner quelles seront les limites au-deli desquelles
une concentration ne serait pas souhaitable. Ces limites pourraient d'ailleurs ne pas 6tre
fix6es de manidre absolue pour tenir compte des aspects trEs diff6rents que peuvent
pf6senter les concentrations.
c) La Flaute Autorit6 devra certainement appliquer l'article 56, $ 7, lorsqu'elle
constatera la constitution ou l'existence d'un monopole.
d,) La Flaute Autorit6 devrait s'inspir:r, dans son application des dispositions
relatives aux concentrations, des articles 2) 3, + et 5 du Trait6 et coordonner son action
dans le domaine des concentrations avec sa politique charbonniEre et sid6rurgique.
e) La, Flaute Autorit6 devrait recourir, pour 6clairer et orienter l'action des
entreprises, ). la proc6dure d'avis pr6vue ).l'article 14 du Trait6 dont elle a tait trEs peu
usage dans Ie pass6.
Malgr6 Ia nature complexe du problEme, ii faut insister pour que Ia F{aute
Autorit6 ait, en matiBre de concentration, une action coh6rente et logique qui s'insdre
organiquement dans sa politique g6n6rale.
6. Enfin, il reste la qu:stion du contr6le g6,n€ral de f importante puissance 6conomi-
que et, par li, de f influence que peuvent exerc:r les concentrations sur l'ensemble du
march6 et de la vie 6conomique, sociale et politique de la Communaut6.
Ce pouvoir g6.n6ral de contr6le peut-il encore 6tre exerc6 par les gouvernements
nationaux I Sinon, qui l'exercera ? Le Trait€, arme-t-il la Haute Autorit6 pour assumer ce
r61e I On peut 
- 
i. tout le moins 
- 
attendre d'elle que, sur la base des informations que
le Trait6 lui permet 
- 
et m€me lui prescrit de r6unir 
- 
elle saura prendre les initiatives
n6cessaires pour 6viter que, dans la structure juridique de la Commnaut6, une faille ne
s'6tablisse qui serait pr6judiciable aux int6r6ts g6n6raux de I'ensemble d: nos peuples.
Au contr6le exerc6 par le pouvoir ex6cutif doit correspondre le contr6le parlemen-
tarre.
Votre C-ommission est d6cid6e i suivre
probldme des concentrations, afin d'assurer ce
de trLs prds, lors de ses travaux futurs, 1.
corollaire indispensable du contr6le ex6cr-rtif.
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Total 51 15 36







(1) [,6 1s131 des proc6dures figurant dans les trois colonnes repr€sente les op6rations visdes dans l'annexe II.
3+
ANNEXE II
Liste au ler awil 1957 da concentrations r6alis6es dont l'examen par la Haute Autorit6 est termin6
(Les 3l concentrations 6num6r6es dans cette annexe correspondent 2r I'ensemble des proc6dures figurant dans les colonnes 2, 3 et 4 de l'annexe I).























Plus de 2 */, de la Communaut6
(charbon )
1953
Moins de 5 % de la Communaute
(charbon )
19 53
Moins de 4 % de la Communautri(acier )
1955
Plus de 5 % de la Communaut€(tOles galvanisees )
Acquisition de la majorite du capi-
tal d'une entreprise par I'autre






Art. 66 $ 2
Art. 66 $ 2
Concentration
preexistante
Art. 66 $ 5
Concentration
preexistante













[II. Aciers - Aciers speciaux
12.
13.












Moins de 4 i/c de la Communaut6
( acier )
19 s5
Plus de 4 9b de la Communautri(acier )
1954
Environ 4 % de Ia Communaute(aciers speciaux )
1954
Moins de 4 % de Ia Communaute(aciers speciaux )
19 53
Environ 4 % des ventes de charbon
par le nrigoce sur le march6 frangais
Acquisition de la majorite du capi-
tal d'une entreprise par l'autre et






Concentration regionale par fusion /
scission de plusieurs productions
d'aciers sp6ciaux.
Acquisition du tiers du capital
d'une entreprise par I'autre.
Fusion Art. 66 $ 2
Art. 66 $ 2







Art, 66 $ 2
Art. 66 $ 2
Pays
Production Consommation


















Acier : environ 3 
'/o de la Com-
munaut6
Charbon : plus de 2 % de la Com-
munaute
19 54
Acier : environ 3 n/o de la Commu-
naute
Charbon : moins de 3 % de Ia Com-
munaute
19 5i
Acier : environ 3 % de Ia Commu-
nautri
Charbon : plus de 2 % de la Com-
munaute
1954
Acier : moins de 4 % de la Com-
munaute
Charbon : moins de 0,5 % de la
Communaut+i
19 5s
Acier: 5 % de la Communaute
Charbon : moins de 3 o/, de Ia
Communaut6
Fusion
Acguisition des actions du char-
bonnage
Acquisition de Ia maiorit€ du capital
du charbonnage
Acguisition de la majorite du capital
du charbonnage
Acquisition de la maiorite du capital
du charbonnage
Art. 66 $ 2
Art. 66 $ 2
Art. 66 $ 5
Art. 66 $ 2










a ) acier trefill€s
20.
2l .









Fil machine : plus de 6 % de Ia
Communautrt
195i- 1954
Acier : moins de
4 % de Ia Com-
munaut6
Acier : plus de






B % de la Com-
munaut€
Pour production
de tubes un peu















Acquisition de la majorite du capital
Art. 66 $ 2
Concentration
preexistante
Art. 66 $ 5
Art. 66 $ 2




d) minerai - acier
transformation
26-31 .









Acier : moins de 5 % de la Com-
munautri
Lamin€s : moinsde 4% de Ia
Communaut€
'Acier : moins de











Acquisition du contrdle du chantie
naval




r i Art,66 $ 2
r j Art.56 $2
Production des principales entreprises sid6rurgigues de Ia C,ommunaut€
Source presse
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C'ockerill-Ougr6e . . i
Usinor . .
Rheinhausen (e*-Krupp)







deWendel . . . .
August Thyssen Htitte .
Ilva .
La Providence (Belgique
+ France) . . . .
Bochumer Verein
Hainaut Sambre . .
Vdlklingen .
Echo de la Bourse
Industriekurier
Deutsche Zeitung . .
Handelsblatt....






Deutsche Zeitung . .
Deutsche Zeitung . .
Wertpapier
Montan Archiv . .
Industriekurier . .
Echo de la Bourse .


































































Production des principales entreprises
sid6rurgigues des [I.S.A,
( en millions de tonnes)
Nom des entreprises Production 1955 (1)
United States Steel Corp. . . . .
BethlehemSteelCorp.. , . . . .
RepublicSteelCorp.+ . . . . . +
|ones and Laughlin Steel Corp. . . .
NationalSteelCorp. . r . . . ,
Youngstown Sheet and Tube Company
InlandSteelCorp. . . . . .
ArmcoSteglCorp.. . . , , i .
WheelingSteelCorp. . . i . , .











(1) Les chiffres concernant 1956 ne
seront probablement infdrieurs de 3 a 5 %
sont pas tous disponibles. mais ils
a ceux de 1955, du fait des grdves.
ANNEXE V
Production deJ principales entreprises




Nom des entreprises Production 1955
United Steel Companies Ltd . . .
Dorman, Long and Qo Ltd . . .
ColvillesLtd 1 | . . .
Richards, Thomas and Baldwins Ltd
Steel Company of Wales Ltd .








REPARTITION DES CENTRES I,IINIERS ET SIDERURGIQUES EN U.R.S.S.
DIE ZENTRE}I DES KOHLENBERGEAUS UND DER EI5EN. UND STAHLINDUSTRIE IN DER U.D.S.S.R.
pE CENTRA vAN DE MIJNBOU',v AN'DE IJZER. EN STAALINDUSTRTE tN DE U.g.S.R.
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